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    PPRREESSSSEE  NNAATTIIOONNAALLEE

  PPoolliittiiqquuee

DDÎÎNNEERR  ÀÀ  LL’’ÉÉLLYYSSÉÉEE,,  CCEE  VVEENNDDRREEDDII  ::  LLEESS  SSUUJJEETTSS  AAUU  CCŒŒUURR  DDEE  LLAA  RREENNCCOONNTTRREE
OOUUAATTTTAARRAA--MMAACCRROONN

Alassane Ouattara, qui séjourne en France depuis le 15 mars, sera reçu à dîner par Emmanuel Macron, ce
vendredi 22 mars 2024, au Palais de l’Élysée. Les deux Chefs d’État discuteront de la situation régionale
en Afrique de l’Ouest, à commencer par celle du Niger. Le cas de l’ex-Président Mohamed Bazoum, retenu,
depuis le 26 juillet  2023,  avec son épouse dans une aile de l’enceinte présidentielle,  les inquiète tout
particulièrement. Alassane Ouattara et Emmanuel Macron évoqueront également la très mouvementée
élection présidentielle au Sénégal. Depuis le mois de février, l’un comme l’autre ont échangé à plusieurs
reprises par téléphone avec le Président sénégalais, Macky Sall. L’avenir de la présence française dans la
région sera aussi à l’agenda.

SSÉÉNNAATT  ::  LLEESS  MMOODDIIFFIICCAATTIIOONNSS  DDUU  CCOODDEE  ÉÉLLEECCTTOORRAALL  AADDOOPPTTÉÉEESS

Les sénateurs, membres de la Commission des affaires générales, institutionnelles et des collectivités
territoriales  (CAGIT),  ont  adopté,  hier,  jeudi  21  mars  2024,  le  projet  de  loi  portant  ratification  de
l’ordonnance  n°2023-672  du  12  juillet  2023  ;  laquelle  institue  des  dispositions  dérogatoires  au  Code
électoral par réaménagement de ses articles 107, 111, 120 141, 142,162, 170, 191, 199 et 203 en vue de la
tenue des élections  locales  et  sénatoriales  de  2023.  Ce  projet  de  loi,  proposition  de  la  Commission
électorale indépendante (CEI), leur a été présenté par le ministre de l’Intérieur et de la Sécurité, le général
Diomandé Vagondo. Au terme des débats, celui-ci a été adopté à l’unanimité des membres de la CAGIT.

VVAAGGOONNDDOO  DDIIOOMMAANNDDÉÉ,,  MMIINNIISSTTRREE  DDEE  LL’’IINNTTÉÉRRIIEEUURR  EETT  DDEE  LLAA  SSÉÉCCUURRIITTÉÉ  ::  ""JJEE  SSEERRAAII
SSAANNSS  PPIITTIIÉÉ  QQUUAANNDD  IILL  SS´́AAGGIIRRAA  DD´́AAPPPPLLIIQQUUEERR  LLEESS  SSAANNCCTTIIOONNSS""

"Je serai sans état d’âme quand il s’agira, sur proposition de l’inspecteur général des services de sécurité,
d’appliquer  des  sanctions".  Ces  propos  ont  été  tenus,  hier,  jeudi  21  mars  2024,  à  l’École  de  police
d’Abidjan, par le général Vagondo Diomandé, ministre de l’Intérieur et de la Sécurité. Il s’adressait aux 2
672 nouveaux policiers qui viennent renforcer les effectifs de la police nationale. C’était à l’occasion de la
cérémonie de baptême et de remise d’épaulettes aux élèves sous-officiers de la promotion 2022-2024 de
l’École de police d’Abidjan. Vagondo Diomandé a par ailleurs appelé ces nouveaux policiers à relever tous
les défis sécuritaires du moment et surtout, à être des policiers modèles.

CCOODDEE  DDEE  LL’’UURRBBAANNIISSMMEE,,  FFOONNCCIIEERR  UURRBBAAIINN  ::  BBRRUUNNOO  KKOONNÉÉ  MMEETT  FFIINN  ÀÀ  LLAA
CCOONNTTEESSTTAATTIIOONN  DDEE  LL’’AACCDD



Le ministre de Construction, du Logement et de l’Urbanisme (MCLU), Bruno Nabagné Koné, était face aux
députés  de  la  Commission  de  recherche,  de  la  science,  de  la  technologie  et  de  l’environnement,  de
l’Assemblée nationale, ce jeudi 21 mars 2024, pour y présenter le projet de loi modi�ant la loi n° 2020-624
du 14 août 2020, instituant Code de l’urbanisme et du domaine foncier urbain. Ce sont au total 15 articles
contenus  dans  cette  loi  qui  ont  fait  l’objet  de  débat  entre  le  ministre  de  la  Construction  et  les
parlementaires. Débat qui a permis au MCLU d’apporter des précisions sur les raisons qui ont prévalu à
l’introduction  de  ces  modi�cations  et  les  impacts  que  celles-ci  pourraient  avoir  dans  les  secteurs
d’activités  concernés.  Par  cette  loi,  Bruno Koné assure  ainsi  la  sécurité  foncière  en  mettant  �n à  la
contestation des ACD.

  EEccoonnoommiiee

GGIISSEEMMEENNTTSS  BBAALLEEIINNEE,,  CCAALLAAOO  ::  QQUUAANNDD  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  FFRRAAPPPPEE  AAUUXX  PPOORRTTEESS  DDEE
LL’’OOPPEEPP

L’entrée en production du gisement Baleine découvert en septembre 2021 (logé dans le bloc CI-101 dans
le bassin sédimentaire off-shore), puis la découverte, en juin 2022, du gisement adjacent (bloc CI-802),
ainsi que la nouvelle découverte, 120 km plus loin, d´or noir et de gaz naturel sur le bloc CI-205 baptisée
"Calao" en février 2024, confortent le Gouvernement dans sa volonté d’intégrer le club des exportateurs
d’or noir  avant de rejoindre le cartel  des pétroliers.  Le ministre des Mines,  du Pétrole et  de l’Énergie,
Mamadou  Sangafowa-Coulibaly,  a  a�ché  cette  ambition  lors  d’une  rencontre,  dernièrement,  avec  le
Groupement professionnel de l´industrie du pétrole (GPP). La Côte d´Ivoire frappe ainsi aux portes de l
´Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP).

RREEMMIISSEE  DDEE  CCEERRTTIIFFIICCAATTSS  CCAAPP--CCAAGGRR  ÀÀ  113355  AADDMMIINNIISSTTRRAATTEEUURRSS  DDEESS  SSOOCCIIÉÉTTÉÉSS  DDUU
PPOORRTTEEFFEEUUIILLLLEE  DDEE  LL’’ÉÉTTAATT,,  HHIIEERR  //  MMOOUUSSSSAA  SSAANNOOGGOO  AAUUXX  AADDMMIINNIISSTTRRAATTEEUURRSS  ::
""CCEETTTTEE  FFOORRMMAATTIIOONN  SS’’IINNSSCCRRIITT  DDAANNSS  LLAA  DDYYNNAAMMIIQQUUEE  DD’’AAMMÉÉLLIIOORRAATTIIOONN  DDEE  LLAA
GGOOUUVVEERRNNAANNCCEE  EETT  DDEE  LLAA  PPEERRFFOORRMMAANNCCEE  DDEESS  EENNTTRREEPPRRIISSEESS  PPUUBBLLIIQQUUEESS""

La Direction générale du Portefeuille de l’État (DGPE), structure sous tutelle du Ministère du Patrimoine, du
Portefeuille  de  l’État  et  des  Entreprises  publiques,  a  organisé  la  cérémonie  de  clôture  de  remise  de
certi�cats à 135 membres des Comités d’audit et de gestion des risques (CAP-CAGR), jeudi 21 mars 2024,
à la salle des fêtes du So�tel Abidjan hôtel Ivoire à Cocody. Objectif: apporter les outils nécessaires à
l’accomplissement  optimal  des  missions  des  administrateurs,  d’une  part  au  sein  de  leurs  comités
respectifs  et  d’autre  part,  dans  le  cadre  de  l’optimisation  du  fonctionnement  global  des  Conseils
d’administrations. "Cette formation s’inscrit dans la dynamique d’amélioration de la gouvernance et de la
performance des entreprises publiques", a expliqué Moussa Sanogo.

HHAAUUTTEE  AAUUTTOORRIITTÉÉ  PPOOUURR  LLAA  BBOONNNNEE  GGOOUUVVEERRNNAANNCCEE  ::  DDEE  NNOOUUVVEEAAUUXX  MMEEMMBBRREESS
PPRRÊÊTTEENNTT  SSEERRMMEENNTT

Les membres nouvellement nommés à la Haute autorité pour la Bonne gouvernance (HABG) doivent,
avant leur entrée en fonction, prêter serment devant la Cour des comptes. Dans ce cadre, la Cour a reçu le
serment de ces deux nouveaux membres, lors d´une audience qui s´est tenue au siège de la Cour des
comptes, à Abidjan-Cocody Angré 7e Tranche, le jeudi 21 mars 2024. L´audience solennelle de prestation
de serment a été présidée par le président de cette Institution, Kanvaly Diomandé. "Je jure de remplir mes
fonctions avec honnêteté, impartialité, intégrité et objectivité dans le respect de la Constitution, des lois et
règlements de la République". C´est par cette formule que Vincent Koua Diéhi, magistrat hors hiérarchie,
et Noely Bayéré Lobognon épouse Gansah, cadre de banque, ont prêté serment pour un mandat de 3 ans,
en vue d´intégrer la HABG.



OOMMCC  //  FFAACCIILLIITTAATTIIOONN  DDEESS  ÉÉCCHHAANNGGEESS  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  AAUU  LLAABBOO  PPOOUURR  DDÉÉFFIINNIIRR
SSAA  SSTTRRAATTÉÉGGIIEE  NNAATTIIOONNAALLEE

L’Accord de l’Organisation mondiale du Commerce (OMC) sur la facilitation des échanges (AFE) a été
adopté en décembre 2013 et est entré en vigueur en février 2017. Il vise fondamentalement à garantir
dans les échanges, la transparence, la simpli�cation, l’harmonisation et la normalisation. La Côte d’Ivoire,
qui est partie à cet Accord, veut le matérialiser dans tous ses aspects. C’est ce qui a justi�é la tenue, jeudi
21 mars 2024, à Abidjan-Plateau, d’un "atelier de lancement de la stratégie nationale de facilitation des
échanges, SNFE". "Comment faire pour simpli�er, harmoniser, faire en sorte qu’on puisse mettre en œuvre
tous ces engagements de l’OMC. C’est ce qui justi�e la tenue de cet atelier, qui va nous permettre de
dé�nir une stratégie nationale qui guidera nos pas", a indiqué le directeur général du Commerce extérieur,
Kalilou Sylla.

  SSoocciiééttéé

ÉÉGGLLIISSEE  CCAATTHHOOLLIIQQUUEE  ::  PPAAUULL  SSIIMMÉÉOONN  AAHHOOUUAANNAANN  IINNHHUUMMÉÉ,,  AAUUJJOOUURRDD’’HHUUII,,  ÀÀ  BBOOUUAAKKÉÉ

La  levée  de  corps  suivie  de  la  messe  de  requiem  de  Paul  Siméon  Ahouanan  Djro,  archevêque
métropolitain de Bouaké, décédé, le 12 février 2024, à Abidjan, a eu lieu, hier, jeudi 21 mars 2024, à la
Cathédrale  Saint  Paul  d’Abidjan-  Plateau.  La  levée  de  corps  suivie  de  la  messe  de  requiem  a  vu  la
participation  du  Premier  Ministre,  Chef  du  Gouvernement,  Robert  Beugré  Mambé,  accompagné  de
plusieurs membres du Gouvernement et de nombreuses personnalités. Une messe à la Cathédrale Sainte
Thérèse de Bouaké se tiendra, aujourd’hui, vendredi 22 mars, suivie de l’inhumation du guide religieux.

CCAARRÊÊMMEE  CCHHRRÉÉTTIIEENN  ::  DDOOMMIINNIIQQUUEE  OOUUAATTTTAARRAA  OOFFFFRREE  113300  MMIILLLLIIOONNSS  DDEE  FFCCFFAA  DDEE
VVIIVVRREESS  ÀÀ  LLAA  CCOOMMMMUUNNAAUUTTÉÉ  CCHHRRÉÉTTIIEENNNNEE

3 700 sacs de riz de 25 kg, soit 90 tonnes de riz, 500 cartons de paquets de sucre de 25 kg, 3 000 sachets
de pâtes alimentaires de 5kg, 1 400 cartons de bidons d’huile, 1 000 cartons de pâtes de tomate, 300
cartons de boîtes de lait… Ce sont les dons offerts, hier, jeudi 21 mars 2024, à la communauté chrétienne
par la Première Dame de Côte d’Ivoire, Dominique Ouattara. Valeur de ces vivres, 130 millions de FCFA. La
remise de ces dons s’est faite au cabinet de la Première Dame, à Abidjan Cocody. Selon Chantal Poaty,
conseillère de la Première Dame qui a parlé en son nom et qui l’a représentée à cette cérémonie, ces dons
permettront aux familles chrétiennes en difficulté de célébrer dans la joie, la fête de pâques.

JJOOUURRNNÉÉEE  IINNTTEERRNNAATTIIOONNAALLEE  DDEE  LLAA  FFOORRÊÊTT  ::  LLAAUURREENNTT  TTCCHHAAGGBBAA  PPRROOPPOOSSEE
LL’’IINNNNOOVVAATTIIOONN  CCOOMMMMEE  NNOOUUVVEELLLLEE  SSTTRRAATTÉÉGGIIEE  DDEE  LLUUTTTTEE

La Côte d’Ivoire, à l’instar des autres pays du monde qui ont comme richesse la forêt, a célébré la Journée
internationale de la Forêt (JIF),  le jeudi 21 mars 2024,  à Abidjan-Plateau. Autour du thème "Forêts et
innovations : de nouvelles solutions pour un monde meilleur", un panel de haut rang a situé les enjeux de
cette célébration.  Bien avant,  Laurent Tchagba,  ministre des Eaux et  Forêts,  a montré l’ampleur de la
dégradation de la forêt ivoirienne. Toutefois, il a salué les avancées en matière de reforestation, surtout à l
´utilisation des drones pour cartographier les zones forestières inaccessibles, ainsi que des satellites qui
surveillent les changements de couverture forestière à l’échelle mondiale. C’est pourquoi, pour cette JIF, il
a encouragé et proposé l’innovation comme solution de lutte contre la déforestation.

AALLLLAAIITTEEMMEENNTT  MMAATTEERRNNEELL  ::  UUNNEE  CCAAMMPPAAGGNNEE  LLAANNCCÉÉEE



Le ministre  de la  Santé,  de l’Hygiène publique et  de la  CMU,  Pierre Dimba,  a  procédé,  récemment,  à
l’ouverture  d’un  atelier  régional  sur  la  protection  de  l’allaitement  maternel.  Organisé  par  l’UNICEF,  en
collaboration avec plusieurs autres grandes organisations, notamment l’OMS, l’Afro, la Fondation Keller
International, l’IBFAN et l’Organisation Ouest-Africaine de la Santé, l’atelier a réuni pendant 3 jours, des
représentants de la santé maternelle et infantile de 14 pays d’Afrique de l’Ouest et du Centre autour de la
question.  Sur  les  24  pays  que  composent  l’Afrique  de  l’Ouest  et  du  Centre,  14  ont  adopté  le  Code
international de commercialisation des substituts du lait maternel.

IINNCCEENNDDIIEE  MMOORRTTEELL  ÀÀ  YYAAMMOOUUSSSSOOUUKKRROO  ::  LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  AAPPPPOORRTTEE  SSAA
CCOOMMPPAASSSSIIOONN  AAUUXX  PPAARREENNTTSS  DDEESS  VVIICCTTIIMMEESS

La ministre de la Cohésion nationale, de la Solidarité et de la Lutte contre la pauvreté, Myss Belmonde
Dogo, a apporté le soutien du Gouvernement aux parents des victimes de l’incendie mortel qui a décimé
toute une famille au quartier Nkloidjô de Yamoussoukro, dans la nuit du jeudi 7 au vendredi 8 mars 2024.
Cinq membres d’une même famille ont en effet péri dans ce drame. Le père de famille, Kambiré Sansan
Jacques, son épouse, leurs deux enfants et leur cousine ont perdu la vie dans cet incendie. Le lundi 18
mars  dernier,  la  ministre  Belmonde  Dogo  était  sur  le  lieu  du  drame  pour  apporter  le  soutien  du
Gouvernement.  "Nous devons d’être là au nom du Président de la République pour leur dire Yako. Le
drame qui les touche, touche la nation ivoirienne", a exprimé Myss Belmonde Dogo.

  CCuullttuurree

VVIIEE  IINNSSTTIITTUUTTIIOONNNNEELLLLEE,,  OORRGGAANNIISSAATTIIOONN  DDUU  MMAASSAA  ::  FFRRAANNÇÇOOIISSEE  RREEMMAARRCCKK
SSOOLLLLIICCIITTEE  LL’’EEXXPPEERRTTIISSEE  DDEE  KKAANNDDIIAA  ..  CCEE  QQUUEE  LLAA  PPRRÉÉSSIIDDEENNTTEE  DDUU  SSÉÉNNAATT  AA  CCOONNFFIIÉÉ  ÀÀ
SSOONN  HHÔÔTTEE

La ministre de la Culture et de la Francophonie, Françoise Remarck, a été reçue en audience, le jeudi 21
mars  2024,  à  la  permanence du  Sénat  à  Abidjan-Cocody  Riviera  Attoban,  par  la  présidente  de  cette
Institution  parlementaire,  Kandia  Camara.  Françoise  Remarck,  à  la  faveur  d’un  point-presse  qui  a
sanctionné des échanges à huis clos,  a situé le contexte de sa visite.  La rencontre a porté sur deux
points : d’abord, féliciter l’ex-cheffe de la diplomatie ivoirienne, pour son parcours "inspirant" qui lui a valu
d’être porté à la tête du Sénat ; puis, prendre conseil auprès de Kandia Camara, solliciter son expertise et
l’informer de la tenue, du 13 au 20 avril 2024, de la 13e édition du Marché des arts et du spectacle africain
(MASA). "J’ai exprimé toute la disponibilité du Sénat à prendre toute sa place dans l’organisation du MASA
pour en faire un succès", a pour sa part indiqué Kandia Camara.

    VVUU  SSUURR  LLEE  NNEETT

  PPoolliittiiqquuee

NNOOUUVVEELLLLEE  MMAANNŒŒUUVVRREE  MMIILLIITTAAIIRREE  EENNTTRREE  FFOORRCCEESS  FFRRAANNÇÇAAIISSEESS  EETT  IIVVOOIIRRIIEENNNNEESS  ::  LL
´́OOBBJJEECCTTIIFF  VVIISSÉÉ



Une nouvelle manœuvre militaire entre les Forces françaises de Côte d’Ivoire (FFCI) et les Forces armées
de Côte d’Ivoire (FACI) a débuté, depuis le vendredi 15 mars dernier, et prendra �n le mardi 26 mars 2024,
a-t-on appris, ce jeudi 21 mars 2024, auprès de l’état-major des Armées ivoiriennes. Nous apprenons que,
cette  première  séquence  de  l’exercice  militaire  conjoint  des  Forces  armées  ivoiriennes  et  françaises
dénommé "Touraco 2024–Q1" est conduite dans la période du 15 au 26 mars 2024 dans le polygone
Assinie - Grand-Béréby - Sassandra - Gagnoa - Daloa - Bouaké. "Cet exercice aéroterrestre vise à renforcer
l’interopérabilité entre les deux armées et s’inscrit dans le cadre de la coopération opérationnelle entre la
Côte d’Ivoire et la France", explique le colonel Bodjo Assagou Jean-Marie, chef du Bureau d’information et
de presse des armées (BIPA).

  SSoocciiééttéé

MMOOBBIILLIITTÉÉ  ÉÉLLEECCTTRRIIQQUUEE  ::  VVEERRSS  LL’’AADDOOPPTTIIOONN  DD’’UUNN  CCAADDRREE  RRÉÉGGLLEEMMEENNTTAAIIRREE  EENN  CCÔÔTTEE
DD’’IIVVOOIIRREE  ((MMIINNIISSTTÈÈRREE))

La salle de réunion de l’Autorité de régulation du transport intérieur (ARTI), sise à Cocody 2 Plateaux les
Vallons, a abrité la restitution des travaux du comité de ré�exion sur la réglementation de la mobilité
électrique en Côte d’Ivoire. C’était le mercredi 20 mars 2024, en présence des membres dudit comité
placé sous la coordination du Ministère des Transports à travers l’ARTI. Il s’agit notamment du Ministère
d’État, Ministère de l’Agriculture, du Développement Rural et des Productions Vivrières, des Ministère de
l’Intérieur et de la Sécurité ;  de l’Économie, du Plan et du Développement, des Mines du Pétrole et de
l’Énergie ; des Finances et du Budget ; du Commerce et de l’Industrie ; de l’Équipement et de l’Entretien
Routier ; de l’Environnement, du Développement Durable et de la Transition Écologique.

    AAGGEENNCCEE  DDEE  PPRREESSSSEE

  EEccoonnoommiiee

LLEE  CCAABBIINNEETT  KKPPMMGG  PPRROOPPOOSSEE  DDEESS  OOUUTTIILLSS  DDEE  PPRRÉÉVVEENNTTIIOONN  PPOOUURR  RREENNFFOORRCCEERR  LLAA
LLUUTTTTEE  CCOONNTTRREE  LLAA  CCOORRRRUUPPTTIIOONN  AAUU  SSEEIINN  DDEESS  AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIOONNSS  PPUUBBLLIIQQUUEESS

La représentante du cabinet KPMG, Bénédicte Ayémou, a, lors de sa présentation du bilan de l’atelier bilan
de l’étude portant sur "le développement et la mise en œuvre des approches et outils de prévention de la
corruption et de la fraude dans neuf administrations issues de quatre secteurs publics conformément aux
normes internationales", jeudi 21 mars 2024 à Abidjan- Marcory, proposé des outils visant à renforcer la
lutte contre la corruption et les infractions assimilées au sein des administrations publiques. Bénédicte
Ayémou a expliqué que cinq outils de prévention ont été priorisés pour une mise en œuvre immédiate
dans les administrations ciblées. Il  s’agit d’une stratégie anti-corruption, des politiques concernant les
cadeaux et les marques d’hospitalité, un code d’éthique, une charte pour les comités de discipline et un
plan de contrôle. Cet atelier a été organisé par la HABG en partenariat avec la Coopération allemande
pour le développement (GIZ).
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